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Sur  le  titre  II  du  projet  du  comité  des  Neuf  j 

Concernant  Vétat  des  citoyens  & les  conditions  nêcejfaires  pour  en 
exercer  les  droits  ; 
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Par  J.  D.  LANJUINAIS,  membre  de  la  Convention  nationale, 
élu  par  le  département  d’Ille  & Vilaine: 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


«J  ’ai  à vous  entretenir  aujourd’hui , au  nom  du  Comité  des  fîx  , 
de  Vétat  des  citoyens  & des  conditions  nêcejfaires  pour  en  exercer 
les  droits . 

Lorfquon  médite  fur  le  droit  de  cité  a & qu’on  jette  un  regard 
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fur  les  fiècîes  qui  ont  précédé  le  nôtre,  il  eft:  une  trifte  vérité  qui 
vient  d’abord  affliger  la  penfée  5 c’eft  qu’une  ariftocratie  plus  ou  moins 
tyrannique  a , d-rns  tous  les  temps , enveloppé  la  terre  de  Tes  voiles 

funèbres . 

Les  premières  pages  de  l’hiftoire  font  fouillées  par  des  maîtres 
8c  des  efeiaves,  par  des  rois  & des  fujets.  Tous  les  iégiflateurs  011c 
reconnu  8c  confie  ré  le*  clavage. 

La  honteufe  diftinétion  des  caftes  a dégradé  l’Orient,  8c  n’a 
pas  ceffé  encore  d’y  opprimer  les  hommes. 

Le  p itriciat  & la  noblcffe  dans  leurs  origines  , par-tout  ne  furent 
qu’un  vain  fouvenir  ou  une  déférence  accordée  à l’âge,  8c  prefque 
partout  ils  devinrent  des  prérogatives  héréditaires  & vénales,  de 
grands  attentats  aux  droits  du  genre  humain  5 dans  le  fyftême 
féodal,  les  privilèges  s’accrurent,  & firent  du  commun  des  citoyens, 
de  vils  troupeaux  n’exiftant  que  fous  le  bon  plaifir  & pour  le  bon- 
heur de  leurs  chefs. 

Quant  aux  diverfes  Formes  de  gouvernement , elles  n’ont  été 
que  des  formes  d’efclavage  ou  d’ariftocratie  5 les  monarchies  , 
les  républiques  même,  hormis  dans  quelques  pays  de  la  Suiffe  , 
ne  furent  que  la  tyrannie  de  plufieurs  : l’Europe,  avant  le  10  août 
dernier  , ne  reconnoiffoir  nulle  part  l’égalité  des  droits  politiques  5 
cette  égalité  eft  encore  imparfaite  chez  ces  Anglo  -Américains  qui 
nous  ont  ouvert  la  route  de  la  liberté. 

La  volonté  générale,  d’accord  avec  la  nature,  a heureufement 
proferit  en  Fiance  tom  les  genres  d’ariftocratie , celle  des  richeffes 
comme  celle  de  la  naiflance , celle  de  la  fcience  8c  des  talens 
comme  celle  des  vertus  , à plus  forte  raifon  l’ariftocratie  de  l’igno- 
rance &de  l’immoralité,  qui  eft  encore  pire  que  les  autres. 

Elles  doivent  toutes  diftparoître  8c  s’anéantir  devant  la  Confti- 
tution  que  vous  allez  propofer  aux  Français.  L’un  des  moyens 
d’atteindre  à ce  terme  de  nos  defirs  , eft  de  décider  avec  fagefîè 
les  queftions  fuiyantes  : 

Qu’eft-cc  qu’un  citoyen  français  } / 

Quelles  font  les  conditions  néceffaires  pour  voter  dans  les  affem- 
blées  politiques  ? 

Quelles  font  celles  d’éligibilité  aux  places  & emplois  ? 

Nous  rapporterons  à ces  trois  chefs  tout  ce  qui  a été  dit  fur 
cette  matière , dans  les  projets  8c  mémoires  dont  nous  avons  à 
vous  préfenter  l’analyle.. 
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Première  question. 

Quefi-ce  quun  citoyen  français  ? 

Un  écrivain  (i)  qui  nous  a paru  plus  exa’té  que  judicieux  , & 
moins  profond  penieur  que  hardi  n oi 
phrafe  brillance  : 

« Sont  citoyens  français  tous  ceux  qui 
*»  la  République , Sl  qui  iont  irréprochables  ». 

Une  courte  analyfe  du  mot  citoyen  va  nous  dire  ce  gufil  faut 
penier  de  cette  règle  , & combien  elle  ell  inexacte  & infuififante, 
même  dans  le  fyftème  d’égalité  qui  va  faire  la  gloire  Ôc  le  bon- 
heur de  note  patrie. 

L’idée  générale  que  réveille  le  mot  de  citoyen , elf  celle  de. 
membre  de  la  cité,  de  la  lociété  civile,  de  la  Nation. 

Dans  un  fens  rigoureux , il  lignifie  feulement  ceux  qui  font 
admis  à exercer  les  droits  politiques  , à voter  dans  les  alîembiées 
du  peuple  , ceux  qui  peuvent  élire  & être  élus  aux  emplois  publics  5 
en  un  mot  , les  membres  du  fouverain. 

Ainfi  , les  enfans  , les  infenfés  , les  mineurs , les  femmes , les 
condamnés  à peine  afHi&ive  ou  infamante  jufqu’a  leur  réhabili- 
tation , ne  feroient  pas  des  citoyens.  Tous  ceux  qui  manquent 
de  quelque  condition  exigée  par  la  loi  pour  voter  dans  leç  affem- 
blées  politiques  , ne  feroient  pas  des  citoyens. 

Mais , dans  l’ufage  , on  applique  cette  expreflion  à tous  ceux 
qui  font  du  coq  s focial , c’eft-a-dire  , qui  ne  font  ni  étrangers  ni 
morts  civilement  foit  qu’ils  aient  ou  non  des  droits  politiques  ÿ 
enfin,  à tous  ceux  qui  jouiiTeni  de  la  plénitude  des  droits  civils, 
dont  la  perfonne  & les  biens  iont  gouvernés  en  tout  par  les  lois 
générales  du  pays.  Voilà  les  citoyens  dans  le  langage  le  plus  or- 
dinaire. 

Les  publiciftes  , & même  les  légiflateurs  , confondent  fouvent 
ces  deux  lignifications  très-différentes  ; & de  là  i’obfcurt  ' , l’inco- 
hérence apparente  de  certaines  propositions.  Vous  retrouvez  cette 
eonfulion  prefque  par-tout  5 efe  exifte  jufques  dans  la  Conlîitution 
de  179  1 j 011  pourroif  même  dire  jutques  d ns  le  projet  du  comité  de 
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(1)  CherhabMont  Réal.  ConJUtution  républicaine. 
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*72  3 • Citoyen  àzÇxçfit  danspiufîeurs  articles  de  la  déclaration  desdroirs 
de  ce  projet , tout  individu , quel  que  loic  fon  âge  , Sc  Toit  qu’il 
jouiffe  ou  non  des  droits  politiques  ; cependant  vous  y trouvez  , 
fous  le  titre  II  que  nous  examinons , qu’il  faut  être  âgé  de  vingt- 
un  ans  pour  être  citoyen  de  la  République , Sc  enfuite  à quelles  con- 
ditions le  citoyen  français  peut  jouir  du  droit  de  fufffage.  La  même 
faute  fe  retrouve  dans  la  déclaration  des  droits  que  vous  avez  dé- 
crétée. 

J’en  conclus  que  jaJ&énomination  de  citoyen  attif,  inventée  par 
Sieyes , feroit  encore-futile  , même  aujourd’hui  j elle  répandroit  dé- 
jà clarté  dans  notre  langage  conftitutionnel.  Il  faut  bien  fe  rap- 
peler que  ce  mot  actif  ne  s’appliquoit  pas  à la  feule  diftindion  de 
fortune  ; il  exprime  très-bien  la  réunion  de  certaines  conditions  que 
la  raifon  éternelle  prefcrit  , ou  que  la  volonté  générale  ne  peut  pas 
s’empêcher  de  fixer,  ■&  dont  dépend  le  droit  de  fuffrage  dans  une 
afïemblée  politique. 

Avant  d’aller  plus  loin , il  faut  parer  de  l’ordre  du  titre  & de  ce 
qu’on  a regretté  de  n'y  pas  voir  exprimé. 

Il  y en  a qui  propofent  de  refondre  notre  titre  II  dans  celui  des 
affemblées  primaires  (i)j  mais  on  a fend  généralement  qu’il  eft 
utile  de  préfenter  fous  une  divifion  principale , des  objets  auffl 
eflentiels  que  les  règles  concernant  la  qualité  & l’exercice  des  droits 
de  citoyen  français } ceux  qui  Contiennent  que  ces  règles  font  trop 
variables  pour  entrer  dans  la  Conflitution  (i) , n’en  ont  pas  donné 
des  preuves  convaincantes. 

La  Conflitution  de  1791  avoit  traité  de  l’état  des  personnes  fous 
deux  différens  titres.  Sous  le  titre  II , elle  rangeoit  les  règles  de 
l’état  civil  des  citoyens,  qui  leur  allure  la  plénitude  des  droits  civils  5 
fous  le  titre  III  , elle  avoit  placé  les  règles  touchant  l’exercice  de 
leurs  droits  politiques  5 enfin  , fous  le  titre  V , elle  avoit  défini  les 
droits  des  étrangers. 

Daunou,  l’un  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la  Conflitution  avec  le 
plus  d’élégance  6c  d’habileté , a fuivi  cet  exemple  il  traite  dans 
une  feélion  première  de  fon  titre  fur  l’état  des  .perfonnes , de  leur 
état  civil  ; & dans  la  fécondé  , il  s’occupe  de  leur  état  politique. 

Le  projet  du  comité  ne  dit  rien  de  particulier  fur  l’état  civil  des, 
perfonnes.  Ce  peut  être  une  omiflion  à réparer.  Parmi  les  articles 
que  Dauhou  a rangés  fous  ce  titre  j nous  remarquons  les  fuivans  : 


(1)  Voyez  Cales  fur  ce  titre, 
(i)  Calés,  ibid. 
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« Tous  les  individus , fans  exception , qui  exiftent  fur  le  terrî- 
» toire  français  , font  également  protégés  par  toutes  ies  lois  de 
»•  la  République,  5c  forcés  d’obéir  à ces  mêmes  lois. 

» Les  nailfances,  mariages  Se  décès  font  conftatés  en  France 
» d’une  manière  uniforme  pour  tous  les  individus , par  les  officiers 
»•  civils  que  la  loi  charge  de  ce  miniflère. 

» Aucune  profefïion  , aucune  fonction  publique  ou  particulière 
s»  n’eft  un  obftacle  au  mariage  d’un  individu  9». 

Les  autres  arcicles  propofés  par  l’auteur  en  la  même  feéfion  , 
©u  font  déplacés  , ou  Fe  trouvent  en  fubftance  dans  le  projet  de 
déclaration  des  droits , préfenté  par  le  comité. 

Cette  dernière  obfervation  s’applique  même  au  troifïème  article 
qu’on  vient  de  rapporter.  Il  n’eft  qu’une  conféquence  dire&e  du 
droit  naturel  de  la  liberté. 

Le  fécond  ne  paroît  renfermer  qu’un  point  de  législation  trop 
nécelfaire , Se  déformais  trop  bien  établi , pour  appréhender  qu’on 
effaie  de  lui  porter  atteinte. 

Quant  au  premier,  il  paroît  inexatft.  Ceux  qui  font  nés  en  pays 
étranger,  Sc  qui  ne  font  pas  devenus  citoyens,  de  même  que  ceux  quf 
ont  perdu,  par  la  dégradation  civique,  l’exercice  a<ftuel  des  droits  de  ci- 
toyens français , n’ont  point  les  droits  politiques  en  France,  5c  confé- 
quemmentn’y  font  pas  protégés  également  par  les  lois  français,  qui 
règlent  ces  mêmes  droits.  Pour  ne  parler  que  des  droits  civils,  cet 
mêmes  individus  n’ont  pas  tous  les  droits  civils  des  Français;  l’étac 
.de  majorité  & de  minorité  des  étrangers , par  exemple  , leur  capa- 
cité d’aliéner,  de  contracter  mariage,  ont  été  réglés  jufqu’ici,  Se 
ont  du  l’être  par  les  lois  de  leur  patrie  ; ceux  qui  font  morts  civi- 
lement , font  privés  des  droits  civils.  Il  faudroit  donc  fe  contenter 
de  rétablir  fous  ce  titre  ou  fous  le  titre  des  rapports  de  la  République 
avec  les  nations  étrangères  , mais  avec  un  léger  changement  , ces 
articles  fages  & important  delà  Conftitution  de  17^1  , omis  dans 
le  projet  de  1793. 

« Les  étrangers  établis  ou  non  en  France , fuccèdent  à leurs 
99  parens  étrangers  ou  français. 

» Ils  peuvent  contra&er,  acquérir  & recevoir  des  biens  iîtues  en 
>9  France,  Se  en  difpofer , do  même  que  tout  citoyen  français , par 
>9  tous  les  moyens  auterifés  pat  les  lois. 

33  Les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  font  fournis  aux  mêmes 
99  lois  criminelles  5e  de  police  que  les  citoyens  français ,' fauf  les 
» conventions  arrêtées  avec  les  puifïances  étrangères.  Leurs  per- 
99  Tonnes , leurs  biens , leur  induftrie  , lejur  culte  font  également 

protégés  par  la  loi  ». 

I 
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Le  changement  léger  quixparoît  néceffaire,  eft  de  retrancher  le 
mot  également , par  les  raifons  indiquées  au  fujet  de  l’article  pre- 
mier de  Daunou. 

Ce  pourroit  être  encore  ici  le  lieu  d’inférer  quelques  articles 
fur  h majorité  civile,  fur  l’autorité  maritale,  l’autorité  paternelle,, 
l’adoption  & les  bâtards , enfin  les  premiers  prencipes  fur  l’état 
ci'  il  de  famille , qui  eft:  une  branche  de  l’état  des  perfonnes. 
Cette  idée  eft  venue  à p'ufieurs. 

11  eft:  vrai  que  fi  l’on  veut  inférer  ces  objets  dans  la  Confti- 
rnt:on  , & même  les  bafes  du  fyftème  des  fuccefftons,  èc  quelques 
autres  articles  qu’on  feroit  embarraffé  de  placer  ailleurs  , on  peut 
le  faire  riès-bien  fous  un  titre  général  fur  les  moyens  de  garantir 
la  liberté  , la  sûreté  & légalité.  On  feroit  entrer  auffi  dans  ce 
nouveau  titrequi  deviendroit  le  onzième,  toute  la  fe&ion  fixième  du 
titre  X du  projet  du  comité. 

Les  huit  premiers  articles  de  ce  projet  font  relatifs  au  droit  de 
fuffage  dans  les  affemblées  primaires  ; les  deux  autres  concernent 
te  droit  d’éligibilité  dans  ces  affemblées. 

Le  premier  & Iq  fécond  paraîtraient  d’abord  confacrés  à expli- 
quer ce  que  c’eft  que  d’être  citoyen  français  ; mais  en  effet  ils  fe 
rapportent,  comme  les  autres,  plutôt  à la  qualité  de  citoyen  aeftif, 
ou  de  citoyen  votant  dans  les  affemblées  primaires  de  France.  On 
y parle  d’âge,  d’infeription  civique  , & de  réfidence  ; or,  on  eft 
citoyen  d’un  pays,  membre  gouverné  par  les  lois  générales  du 
peuple  qui  l’habite  , indépendamment  de  l’âge  comme  du  fexe  8c 
de  la  raifon  , indépendamment  de  l’infcription  civique  & du  faic 
delaréfidence.  Il  fuffit  de  rfêtre  pas  étranger,  de  ne  l’être  pas  devenu, 
& de  n’être  pas  mort  civilement. 

On  dit  dans  l’article  II  , que  la  qualité  de  citoyen  français  fe 
perd  par  la  peine  de  la  dégradation  civique  » cela  eft  vrai  pour 
un  temps  de.  la  qualité  de  citoyen  atftif , 8c  ne  feft  pas  de  la  qua- 
lité de  citoyen  g&uverné.  La  dégradation  civique  conftitue  dans 
un  nmple  état  d’interdi&ion,  8c  biffe  toujours  efpéver  la  réhabili- 
tation ; elle  ne  Lit  pas  mourir. civilement,  elle  ne  fait  point  perdre 
tes  droits  civils;  elle  en  f fpend  fimplement  l’exercice  , & celui 
des  droits  politiques.  Il  y a que  la  peine  de  l’émigiation  , qui 
dans  notre  régime  aduel , mais  paffager,  faffe  perdre  abfoîument  les 
droits  civils , ceux  de  citoyen  non-aélif. 

Mais  , fi  la  dégradation  civique  prive  des  droits  de  citoyen 
atftif,  fi  c’eft:  - là  ce  qu’on  a entendu,  c’eft:  donc  une  répétition 
de  dire  en  l’article  V , qqe  la  dégradation  civique  prive  du  droit 
4e  fuffrage. 
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Il  y a dans  tout  le  titre  II  évidemment  quelque  embarras  ou 
obfcurité  provenant  de  ce  cjn’on  n a pas  diftingue  les  deux  fens  du 
mot  citoyen.  Il  fera  facile  de  s’expliquer  avec  plus  de  clarté.  Re- 
venons au  fond  de  la  dourine  ; nous  fommes  arrivés  à la  fé- 
condé queflion. 

Seconde  question. 


Quelles  font  les  conditions  requifes  pour  être  citoyen  aêlif. 


Il  y a des  conditions  effentielles  au  citoyen  aélif  : favoir,  l’âge 
compétent,  l’ufage  de  la  raifon  , la  déclaration  de  vouloir  ap- 
partenir à la  nation  françaife,  un  temps  de  réfidence  poftérieure 
qui  faffe  préfumer  la  volonté  perféverante  de  vouloir  appartenir 
à cette  nation  , & n’aveir  pas  été  privé  par  un  jugement  de  fa 
qualité  de  eitoyen  ou  de  fon  droit  de  fuffrage. 

Avant  de  nous  occuper  de  l'âge , nous  devons  parler  du  fexe. 

Le  comité  paroît  exclure  les  femmes  des  droits  politiques  ; plu- 
fïeurs  projets  réclament  contre  cette  exclufïon  (i) , dont  notre 
collègue  Rom  me  vous  a déjà  porté  fes  pl  in  tes , 5t  fur  laquelle 
Guyomar  (x)  nous  a donné  une  differtation  intéreffante. 

Il  eft  vrai  que  le  fhyfique  des  femmes,  leur  deftination , leur 
emploi , les  éloignent  de  l’exerci  e d’un  grand  nombre  des  droits 
& des  devoirs  politiques , & peut  - être  nos  mœurs  actuelles , les 
vices  de  notre  éducation  rendent  cet  éloignement  encore  néceffaire 
au  moins  pour  quelques  années.  Si  les  inftitutions  les  plus  jufles 
& les  meilleures  font  les  plus  conformes  à la  nature  , il  eû:  dif- 
ficile de  croire  que  les  femmes  doivent  être  appelées  à l’exercice 
des  droits  politiques.  Il  m’échappe  de  penfer  qu’à  tout  prendre,  les 
hommes  & les  femmes  n’y  gagn croient  rien  de  bon. 

Votre  comité  vous  propofe  de  fixer  à ‘vingt-un  ans  accomp’is 
l’âge  requis  pour  avoir  droit  de  fuffrage  dans  les  affemblées  pri- 
maires. 

Il  eft  d’accord  fur  ce  point  avec  la  plupart  des  projets  imprimés 
ou  manuferits.  Celui  que  la  loi  juge  affez  âgé  pour  gouverner  fes 
propres  affaires,  peut  fans  grands  inconvéniens  , & utilement  pour 


(i)  Williams,  obfervatians  fur  la  dernière  Conjlitution  de  France,  pag.  if 
5c  fuiv.  Moriet , curé  de  Saint  Lô,  projet  manuf.  De  Grawers , projet 
snanuferit  , ôcc. 

(x)  Le  partifan  de  V égalité  politique  entre  les  individus , par  Pierre  Guyomar» 
député  du  département  des  Côtes-du-Nord. 
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lui , pouf  la  patrie , à exercer  Ton  droit  d’influence  politique , en 
▼ôtant  dans  les  aflemblees  primaires.  Quelques-uns  (i)  propolent  d’y 
admettre  les  jeunes  gens  de  quinze  ou  vingt  ans , comme  en  cer- 
taines centrées  de  la  Suiffe.  C’eft  vous  propofer  de  Axer  de  même 
l’âge  de  majorité  civile  , qui  ne  peut  pas  être  plus  reculé  que  celui 
de  la  majorité  politique  5 mais  on  ne  voit  pas  de  raifons  folides 
pour  ce  changement , 8c  il  y en  a d’affez  fortes , au  contraire , pui- 
sées dans  le  véritable  intérêt  des  adolefcens  comme  dhns  celui  de 
l’état  ; enfin  , pour  l’âge  de  vingt-un  ans  , vous  avez  l’exemple  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  qui  ont  le  même  climat  que  nous. 

L’interdit  peur  démence  ou  fedie  ne  peut  voter  pendant  qu’il  eft 
dans  les  liens  de  l'interdiction.  Ne  doit-il  pas  en  être  de  même  de 
l’interdit  pour  prodigalités  Si  on  lui  confervoit  le  droit  de  fuffrage, 
du  moins  il  ne  devroit  pas  être  éligible. 

On  peut  être  membre  du  corps  focial  & participer  à tous  les 
droits  civils  , fans  une  déclaration  pofitive  $c  formelle  de  fa  volonté  ; 
le  natif,  l’ancien  habitant  font  préfumés  fe  foumettre  à la  volonté 
générale  de  ceux  qui  exercent  la  fouveraineté  dans  le  pays  ; c'eft 
afTez  pour  être  fimple  citoyen  } que  fi  l’on  veut  foi-même  le  gou- 
verner $c  y devenir  membre  du  fouverain  , il  faut  au  moins,  fur- 
tout  fi  l’on  n’eft  pas  né  dans  le  pays,  déclarer  formellement  fon 
intention  ; il  ne  doit  pas  y avoir  d'incertitude  fur  la  qualité  de 
membre  du  fouverain  : de  là  l’infeription  civique. 

Mais  elle  ne  doit  produire  d’effet , à l’égard  de  ceux  qui  font 
nés  en  pays  étranger,  ou  qui  ont  été  long-temps  abfeas,  qu’après 
un  temps  de  réfidence  déterminée  , qui  faffe  préfumer  leur  véritable 
intention  d’appartenir  au  pays  & d’en  Contenir  les  intérêts.  Le  co- 
mité exjge  de  tous  les  prétendons  aux  droits  colitiques,  marne  des 
natif* , l’année  de  réfidence  depuis  Cinfcription.  Je  oy’en  vois  pas 
de  raifon  bien  folide  ; mais  on  n’a  pas  auffi  de  motifs  preflans 
pour  faire  une  diftinélion  en  faveur  des  natifs  qui. jéfidenr,  $c peuvent 
fi  aifément  remplir  la  formalité  preferite;  il  vaut  donc  mieux  faire 
la  loi  générale  & abfolue. 

La  réfidence  annale  a paru  trop  courre  à beaucoup  d’au- 
teurs , trop  favorable  aux  étrangers  , trop  dangereufe  au  pays 
qui  les  adopte  ; on  voudroit  la  porter  jufqu’à  fix  ans.  Cette 
obfervation  rr&érite  bien  d’être  pefée , fur-tout  à cette  époque  011 
tant  d’étrangers , après  s’être  emparés  des  emplois  civils  Sc 
politiques  les  plus  importans  , ont  ü ouvertement  abufé  de  leur 


(1)  Cherhal , Conjîitution  républicaine . Williams , projet  manuferiu 
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influencé  pour  exciter  & fomenter  tout  les  défordres.  Vous  jugefefc 
fi  l’étendue  & l’unité  de  la  République  , qui  n’ont  pas  prévenu  ces 
dangers , font  d’affez  puiffans  obftacles  pour  empêcher  qu’ils  fe 
perpétuent  ou  qu’ils  fe  renouvellent.  Trois  ans  de  réfidence  depuis 
l’infcription  civique , nous  femblent  encore  effentiels.  Nous  pou- 
vons bien  hâter  par  nos  vœux  Theureufe  époque  où  la  politique , 
d’accord  avec  la  nature  , nous  permettra  de  ne  plus  connoître 
d’étrangers  que  les  malfaiteurs,  & d,e  voir  dans  tous  les  hommes  des 
concitoyens  de  \[ univers  ; mais  nous  aurons  des  précautions  à prendre 
à l’égard  des  citoyens  des  autres  états  a auiïi  long-temps  que  nous 
ferons  entourés  de  fujets  & de  maîtres , d’efclaves  & de  tyrans. 

Outre  l’infcription  civique , plufieurs  exigent  le  ferment  de 
fidélité  à la  république  & à la  loi  (i)  , & l’infcriptien  fur  le  iegiftre 
des  gardes  nationales  (i) , & même  un  certificat  de  civifme  (3). 

Le  ferment  civique  a été  fagement  retranché  du  nouveau  projet 
de  conftitution  ; il  doit  être  banni  de  toutes  les  lois  & de  tous  les 
aéles  publics.  Inutile  à l’égard  des  citoyens  dont  la  volonté  eft 
conforme  à la  loi , il  eft  injufte  envers  ceux  dont  la  volonté  eft 
différente  ou  contraire.  C’eft  l’aélion  de  la  force  fur  l’opinion , fur 
la  confcieace  , derniers  afyles  de  la  liberté.  Ah  1 ces  formules  ty- 
ranniques , inventées  par  l’ancien  régime , ont  trop  long-temps 
déshonoré  le  nouveau  , & n’ont  fauve  ni  l’un  ni  l'autre.  Elles 
n’ont  produit , dans  tous  les  temps,  que  la  corruption  de  la  morale» 
fe  des  calamités  publiques  & particulières.  On  connoît  des  fecftes 
qui  regardent  tout  ferment  comme  illicite.  Faudra-t-il  les  bannir 
de  la  Fiance  ou  les  perfécuter  ? Nous  qui  avons  fupprimé  les 
effets  civils  attachés  aux  vœux  , les  attacherons-nous  encore , ces 
effets  , à des  fermens  , qui  font  auflî  des  vœux  ? Non  : fous  la 
république , les  fermens  ne  feront  que  volontaires  j la  vraie  liberté 
n’approuve  que  les  vœux  qn*elleinfpire,  & quelle  a elle-même  diètes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à combattre  les  certificats  de  civifme  ; leur 
régime , effcntiellement  inquifitorial  & arbitraire , a porté  la  dé- 
folation  dans  bien  des  familles  : on  eft  forcé  , peut-être  , de  les 
tolérer  pendant  que  la  révolution  s’achève  ; il  feroit  barbare  de 
prétendre  en  faire  un  moyen  ordinaire  de  gouvernement. 

Quant  à l’infcription  fur  le  regiftre  de  la  garde  nationale , elle 


(1)  IVAlzan , projet  rpanufcrit,  fec.  fec. 

(2)  D’Alzan , ibid. 

(3)  Cuffeî. 
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feroit  très-fuperflue  5 fous  le  régime  de  l’égalité  , le  regiftre  des 
citoyens  eft  auffl  le  regiftre  des  défendeurs  de  la  patrie. 

La  plupart  des  projets  envoyés  d’Angleterre  refnfent  le  droit  de 
citoyen  aétif  à celui  qui  ne  paye  aucune  contribution  ; c’eft  , je 
crois , une  fuite  des  préjugés  du  pays.  Il  peut  paroitre  difflcile 
d expliquer  comment  celui  qui  ne  contribue  point  aux  frais  des 
établiflemens  publics , a le  droit  de  concourir  a les  régler  , à les 
gouverner  ; & s’il  s’agit  de  ceux  qui  non-feulement  ne  contribuent 
pas  , mais  qui  font  uniquement  à la  charge  de  la  fociété , qui 
vivent  des  fesours  publics  , foit  chez  eux  , (oit  dans  les  hofpices 
de  l’Etat  , il  femble  d’abord  qu’il  faut  faire  violence  à fon  efpric 
pour  leur  reconnoître  un  droit  adluel  au  gouvernement  de  la  répu- 
blique , & fur-tout  pour  fe  difflmuler  le  danger  de  leur  influence , 
dont  un  ambitieux  peut  s’emparer  & afcufer. 

L’embarras  difparoît  fl  l’on  veut  réfléchir  que  c’eft  par  la 
perfonne  & non  par  les  biens  extérieurs  qu’011  eft  citoyen  ; c’eft: 
la  perfonne  qui  confent  le  pa<fte  focial  5 c’eft  par  elle  & pour  elle 
que  la  fociété  eft  établie.  Souvent  celui  qui  ne  paye  pas  de  con- 
tributions rend  plus  de  fervices  à la  patrie  que  le  plus  riche  pro- 
priétaire. Quant  à celui  qui  vit  des  fecours  publics , il  en  a rendu 
peut-être  de  très-grands,  8t  l’on  doit  ce  refpeét  à l’homme,  à fon 
frère , de  ne  pas  le  compter  pour  rien  parce  qu’fl  eft  malheureux 
2c  affligé. 

La  domefticité  ne  doit  pas  exclure  des  droits  politiques.  Il  exifte, 
il  eft  vrai,  entre  le  maître  & le  domeftique  un  certain  rapport 
de  dépendance  ; mais  il  eft  volontaire  & inftanrané.  Le  domeftique 
de  le  maître  , quoiqu’inégaux  en  talens  , en  propriété , peuvent 
l’être  en  liberté  Sc  en  vertu,  fl  l’éducation  publique  a fait  con- 
noître  à tous  leurs  droits  & leurs  devoirs.  Par-tout  où  le  domef- 
tique  eft  moins  libre  que  le  maître  , il  y a abus  dans  le  gouver- 
nement (1).  Dans  l’ordre  focial  bien  réglé  , nous  fommes  tous 
libres , quoique  nous  dépendions  tous  plus  ou  moins  directement 
les  uns  des  autres. 

«c  La  qualité  de  citoyen  fe  perd  par  la  naturalifation  en  pays 
5»  étranger  , de  par  la  peine  de  la  dégradation  civique  33.  C’eft 
l’article  II  du  Comité.  Nous  avons  déjà  obfervé  qua  la  dégradation 
civique , laiflant  toujours  l’efpoir  de  la  réhabilitation , ne  fait 
réellement  que  fufpendre  l’exercice  des  droits  politiqmes. 


fi)  Joël  Barlow , A letter  for  the  national  Convention  of  France  , cm 
?he  defe&s , in  the  Conftitmion  of  17^1  , London,  in-  2°.  i-jÿz. 
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On  a indiqué  d’autres  caufes  comme  devant  le  faire  perdre  ou 
le  lufpendre  ; favoir  l’affiliation  à une  coloration  qui  fuppofcroit 
des  diminutions  de  naiffiance,  ou  qui  exigeroit  des  vœux  religieux  (1), 
l’état  de  penfiormaire  ou  de  f.darié  d'une  puifïunoe  étrangèie  (2.) , 
l’état  d’accufation  (3)  , celui  de  condamnation  a pe  r:e  corrcélion* 
neîie , de  détention  de  deux  ans  pour  vol  ou  efcroqwe;ie,  la 
faillite  (4)  ,-  à moins  que  le  failli  ne  rappor.e  un  acquit  de  tous 
fes  créanciers  ; enfin  la  fufpenfion  contre  ceux  qui  auroient  négligé 
de  payer  les  contributions  exigibles,  rcfufé  le  fervice  des  armes 
fans  exctife  légitime , ou  des  fondions  gratuites  déléguées  par  le 
peuple  , ou  fui  les  afTembiées  primaires  (5). 

Les  deux  premières  caufes  peuvent  paroitre  juftes  Si  politiques  ; elles 
font  auffi  fortes  que  la  naturalifationen  pays  étranger  La  troifume  * 
quieft  l’état  daccufation  , ne  fauroitêtre  admiie.  L’arcufé  eft  pr 'lumé 
innocent  jufqu’à  fa  condamnation  , & il  11e  faut  pas  que  de  Rufles 
accufations  deviennent  une  arme  dans  la  main  des  intrigans  , pour 
détourner  les  fuffrages  Si  les  enlever  à ceux  qui  les  méritent. 

Relativement  à la  détention  pour  peine  coite dtcnnelle  du  vol 
©u  de  Tefcroquerie  , ce  feroit  une  mefure  incomp-ette.  Il  ne  fe- 
roit  peut-être  pas  inconvenant  de  ftatuer  que  toute  détention  ordon- 
née par  jugement  de  police  correctionnelle , palfé  en  force  de  chofe 
jugée  , fufp  nd  tout  exercice  de  droit  politique  pour  un  an  ou  deux, 
qui  ne  commenceroient  à fe  compte  que  du  jour  où  le  condamné 
forriuoit  de  la  marfon  de  détention  en  exécution  du  jugement. 

Pour  la  fai  lire,  fi  elle  eft  frauduleufe,  du  jour  quelle  eft  jugée 
telle,  commence  la  dégradation  civique;  que  fi  la  faillite  n’eft 
pas  jugée  frauduleufe , ebe  eft  préfumée  innocente , & ne  doit  pas 
être  punie.  Il  y avoir,  dit-on,  à Genève,  une  loi  contraire;  elle 
étoit  injtifte.  Son  utilité  avoit  pu  la  faite  fouffrir  dans  une  petite 
République  prefque  fans  territoire  & toute  commerçante  ; elle 
étoit  déplacée  dans  un  pays  comme  la  France,  d’une  grande 
étendue , & agricole  , Si  qui  préfente  des  reffourres  infinies.  Ce  fut 
une  aberration  du  génie  de  Mirabeau , qui  la  fit  accepter  , avec 
bien  de  la  peine,  par  l’Affemblée  conftituante , trop  docile  en  cette 
occafion  aux  vues  de  cet  homme , non  moins  fameux  que  célébra. 


(1)  Prefevot,de  Dijon  ; BoifTy  d’Anglas. 

(2)  BoifTy  d’Anplas. 

(5)  Durand  de  Maillane , & l’auteur  anonyme  du  projet  dans  les  Révo- 
lutions de  Paris. 

(4)  Vaizan  , BoifTy  d’Angîas  , 5cc. 

(5)  Daunou,  BoifTy  d’Anglas,  CufTet. 


(«O 

C’eft  dans  les  lois  réglementaires,  Sc  non  dans  la  Conftitation , 
que  doivent  fe  trouver  les  diverfes  eau  Tes  de  fufpenfion  du  droit 
de  voter  ; mais  la  Conflitution  doit  les  antorifer  en  général. 

Nous  adoptons  l’art.  3 du  comité  ; mais  il  efi:  néceffaire  d’ajouter 
à Part.  4 une  règle  importante  qui  fe  trouve  dans  la  Conditution 
de  1751  , Sc  qui  été  oubliée  dans  le  nouveau  projet,  c’eft  que  nul 
ne  pourra  fe  faire  repréfemer  dans  les  alfemblées  primaires. 

On  a critiqué  la  rédaction  de  Part,  y , comme  n’exprimant  pas 
le  recouvrement  des  droits  politiques  par  la  réhabilitation  ou  la 
levée  de  l’interdi&ion.  Mais  cette  critique  minucieufe  ne  paroît  pas 
folide  ; Particle  ne  dit  rien  qui  foit  efie&ivement  contraire. 

L’article  6 énonce  une  règle  bien  convenable , celle  qui  fait 
perdre  le  droit  de  luffrage  par  fix  ans  d’abfence  en  pays  étran- 
ger , 3c  fixe  une  réfidence  de  fix  mois  en  France  pour  le  recouvrer. 

Dans  l’article  7 on  fe  fert  du  mot  domicile  , qui , employé 
feuî , fignifie  plus  que  réfldence , expreffion  à conferver  dans  cet 
article,  s’il  n’eft  pas  écart ï comme  inutile  & compris  dans  l’ar- 
ticle 3 . L’auteur  anonyme  du  plan  d'une  Conflitution  par  un  étran- 
ger 3 rejette  abfolnment  cet  art.  VII  comme  injufte. 

I/articîe  8 contient  un  avis  qu’il  étoit  utile  d’exprimer  dans  le 
projet,  & qui  n’appartient  pas  à la  Conftitution.  Je  ne  raconterai 
pas  ici  comment  chacun  a imaginé  de  régler  ce  point  de  iégifia- 
tion  ; mais  je  dirai  que  tous  les  articles  de  ce  genre  , qui  font 
allez  nombreux  , doivent  opérer  autant  de  décrets  de  renvoi  au 
comité  de  légijlation. 

Troisième  Question. 

Quelles  font  les  conditions  d' éligibilité  aux  places  ou  emplois . 

Ces  quefiions  font  décidées  par  des  art.  IX  3c  & X du  projet 
du  comité. 

Le  dixième  rend  les  citoyens  éligibles  fans  aucune  condition  dé 
xéfidence.  Comme  je  le  trouve  adopté  dans  la  plupart  des  projets, 
je  ne  veux  point  m’y  arrêter.  On  peut  en  retrancher  le  mot  bien , 
qui  fait  là  pléonafme , & n’efb  peut-être  pas  du  bon  ufage. 

L’article  IX  porte  que  la  qualité  de  citoyen -français  & la  ma- 
jorité de  vingt-cinq  ans  font  les  feules  conditions  néceffaires  pour 
l’éligibilité  â toutes  les  places  de  la  République. 

II  donne  lieu  à pluùeurs  obfervations. 

Par  rapport  à l’âge  , on  trouve  dur  d’exclure  de  toates  les  places 
les  jeunes  gens  au-deffous  de  vingt-cinq  ans. 
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Jean  Debrv  propofe  d’ajouter  au  mot  -places  ceux-ci  : conférées 
par  rélcttion  immédiate  des  citoyens.  Cette  addition  paroît  nécef- 
faire  & dans  i’efprit  des  auteurs  du  projet.  J’ajouterois  même  , 
en  ajfemblées  primaires  , fur-tout  à caufe  des  grades  militaires  qui 
fe  donnent  à l’éleétion. 

Mais  elle  11e  fatisfait  pas  encore  tout  le  monde.  Si  l’éle&eur 
eft  préfumé  aflez  éclairé  pour  dilcuter  , propolet , accepter,  fanc- 
tiotmer  ,ffaire  de  bons  choix , il  doit  hêtre  auffi  pour  l’éligibité  ; que 
fera- 1 -il  en  effet  de  plus  important,  comme  fonctionnaire  (1)  2 
c’eft  la  jeuneffe  qui  a fait  la  révolution  , qui  l’a  défendue , qui 
l’a  propagée  , qui  a verfé  fon  fang  pour  la  liberté  ; pourquoi  fe- 
ïoit-ejie  exclue  jufqu’à  vingt-cinq  ans  des  emplois  populaires  qu’elle 
|)eut  remplir  avec  diftindion?  Ne  refufez  pas  un  aliment  néceffaire 
a l’ardeur  qui  l’anime,  & qu’il  ne  faut  pas  laiffer  confumer 
inutilement  pour  la  patrie.  Pitt  étoit  miniftre  à zz  ans;  d’A- 
gueffeau  & beaucoup  d’autres  fe  font  diflingués  avant  cet  âge  dans 
la  fcience  même  des  lois  , qui  exigeoit  alors  des  études  fi 
longues  & fi  opiniâtres  .Ne  craignez  pas  que  la  jeuneffe  obtienne 
fur  les  hommes  déjà  connus  par  leur  f accès  5 des  préférences  im- 
méritées ? La  maturité  de  la  raifon  & de  l’expérience  aura  toujours 
d’immenfes  avantages  8c  un  grand  appui , ne  fut -ce  que  dans 
l’amour  propre  des  éle&eurs , indépendamment  des  préventions  fon- 
dées fur  la"  nature  & l'expérience.  Ces  coniidérations  pourroient 
vous  porter  à fixer  au  même  point  l’âge  des  électeurs  & celui 
des  éligibles. 

Vous  avez  auffi  à examiner  h les  mêmes  caufes  qui  privent 
pour  un  temps  du  droit  d’élirg , ne  doivent  pas  priver  égale- 
ment du  droit  d’être  élu.  L’article  II  dit  trop  clairement  le  contraire 
par  ces  mots  abfolus , Us  feules  conditions  ; il  s’en  fuivroit  qu’un 
imbecille  même  ferait  valablement  élu.  Jufqu’à  ce  que  les  lois 
fur  l’éducation  ayent  fait  difparoitre  la  multitude  des  illettrés  qui 
défoîe  en  ce  moment  la  Pvépublicjue  , il  faut  exiger  de  tous  les 
éligibles  qu’ils  fâchent  au  moins  lire  & écrire,  (z)  On  ne  peut  pas, 
fans  trahir  la  patrie , tolérer  dans  les  adminiftrations  fupérieures , 
dans  les  municipalités  & confeiis  de  commune  de  nos  villes  les 
pius  populeufes , des  hommes  dépourvus  à ce  po’nt  des  premiers 
éiemens  de  l’inflméHon  la  plus  indifpenfable.  La  chofe  publique 
a trop  fouffert  ds  cetre  fubverfîon  ; & puifque  ce  défordre  eff 
arrivé,  nous  devons  l’empêcher  de  fe  renouveler  encore.  Ce  fera 
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(1)  Bacon,  Examen  impérial,  page  4.  Gleifal. 

(2)  Gros  jean  , projet  manufçrit . 
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une  loi  pafTagère  : il  ne  faut  pas  que  la  Conftitution  la  rende 
impoffible. 

Boiify-d’Anglas  propofe  que  les  miniftres  foient  toujours  élus 
dans  la  luire  parmi  leurs  adjoints.  WlriGt  de  Tours  rappelle  à cet 
égard  und.s  vœux  de  l’abbé  de  Saint-Pierre,  pour  choifir  toujours 
les  fonctionnaires  dans  les  grades  fubakernes  du  genre  de  fonc- 
tions qu’on  leur  delüne. 

Ce  n’elt  pas  tout- à- fait  le  même  fyfccme  que  celui  du  temps 
de  fervice , auquel  on  reproche  de  produire  l’efprit  de  ©orps,  êc 
une  force  d/ hérédité  qui  repoulferoit  les  hommes  nouveaux. 

Mir  . beau  propofa  en  1790,  une  loi  pour  défendre  de  nommer 
ti  la  légiûature  ceux  qui  11’ont  pas  entré  dans,  les  adminiftrations, 
& au'x  administrations , ceux  qui  n’ont  pas  été  officiers  municipaux  > 
elle  fut  ajournée,  moins  par  les  inconvéniens  qu’elle  peut  avoir , 
que  parce  qu’elle  étoit  alors  impraticable. 

Quoi  qu  il  en  foit , il  eft  prouvé  que  fart.  IX  du  projet  du 
comité  exige  amendement. 

Tel  eit  l’extrait  fidèle  de  ce  que  nous  avons  trouvé  d impor- 
tant fur  lé  titre  de  fétat  des  citoyens  , dans  les  mémoires  & pro- 
jets imprimés  ou  manufents  , dépofés  à votre  ccmicé  de  confti 
tution  j telles  font  les  réflexions  qu’ils  nous  ont  iuggérées , 8c 
d’après  lefquelles  nous  propofons  la  rédaction  luivante. 

Article  premier. 

Sont  citoyens  français,  iv.  les  individus  de  l’un  &:  de  l’autre 
fexe  , nés  fur  le  territoire  français  , dffin  père  français. 

i° . Ceux  qui,  nés  fur  ce  territoire  . d’un  père  étranger,  ou 
nés  en  pays  étranger , d’un  père  français , ont  fixé  leur  rélidencc 
dans  le  territoire  français. 

30.  Ceux  qui,  nés  hors  le  territoire  français,  de  parens  étran- 
gers , ont  réfide  pendant  trois  ans,  lans  interruption,  furie  ter- 
ritoire français,  &:  ont  mamfefté  l’intention  d’y  fixer  leur  réli- 
dence. 

I L 

La  qualité  de  citoyen  français  fe  perd,  i°.  par  la  naturalifa- 
tion  en  pays  étranger  3 

i°.  Par  l'affiliation  à toute  corporation  étrangère,  qui  fuppc- 
feroit  des  diftinétions  de  naiffance  , ou  qui  exigeroit  des  vœux 
religieux. 


( *5  ) 
I I I. 


Elle  eft  fufpendue  par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  jufqu’à  ce  que  le  condamné  soit  réha- 
bilité. 

I V. 

Les  citoyens  aélifs  de  la  république  peuvent  feuls  voter  dans  les 
alfemblées  primaires , & remplir  toutes  les  places  de  la  république  , 
qui  font  à l’éledion  immédiate  de  ces  alfemblées, 

V. 

Sont  citoyens  actifs  de  la-  république  , les  citoyens  français , 
mâles  , âgés  de  zi  ans  accomplis  , qui  fe  font  fait  infcrire  fur  le 
tableau  civique  d Une  alfemblée  primaire  , & qui  ont  rélidé  depuis  , 
pendant  ua  an  , lans  interruption , fur  le  territoire  français. 

V I. 

Les  citoyens  adifs  ne  peuvent  voter  que  dans  le  canton  où  ils 
juftifient  une  réhdence  aduelle  de  trois  mois , fans  interruption. 

V I I. 

La  qualité  de  citoyen  adif  eft  ftifpendue  par  la  fufpenfion  de 
la  qualité  de  citoyen  français , par  l’imbécillité  ou  la  démence 
conftutée  par  un  jugement,  & dans  les  autres  cas  déterminés  par 

la  loi. 

VIII. 

Tout  citoyen  qui  a réfidé , pendant  fîx  ans  , bers  du  territoire 
de  la  république  , fans  million  donnée  au  nom  de  la  nation , ne 
peut  reprendre  l'exercice  des  droits  de  citoyen  adif,  qu’après  une 
rélidence  non-inter  rompue  de  fix  mois. 

I X. 


Nul  ne  peut  fe  faire  repréfenter  dans  les  alfemblées  primaires , 
ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d’une  de  ces  alfemblées 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


